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I.  DEFINITIONS PREALABLES. 
 
 
P ar m em bre du  personne l l'on  en tend : 
tou te  personne trava illan t dans un  lien  de  subord ina tion  au  se in  de  l'adm in is tra tion , que lle  que so it la  
na ture  ju rid ique du  lien  avec l'em ployeur (m em bre  du  personne l sous s ta tu t ou  sous le  couvert d 'un  
contra t de  trava il). 
 
P ar em ployeur l'on  en tend : 
ce lu i qu i occupe le  m em bre du  personne l, so it la  V ille  de  B ruxe lles représentée par son C o llège des 
B ourgm estre  e t E chevins. 
 
P ar s ta tu t l'on  en tend : 
l'ensem ble  des d ispositions ju rid iques qu i rég issent la  s itua tion  adm in is tra tive  e t pécun ia ire  du  m em bre du  
personne l. Le  s ta tu t adm in is tra tif a ins i que le  s ta tu t pécun ia ire  on t é té  a rrê tés par déc is ion  du  C onse il 
com m unal le  5  septem bre  2016. 
  
P ar dé légué synd ica l l'on  en tend : 
le  dé légué désigné conform ém ent aux d ispositions de  la  lo i du  19  décem bre  1974 e t de  l'ensem ble  des 
arrê tés d 'exécution  d 'app lica tion  en  la  m atiè re . 
 
P ar la  lo i sur le  règ lem ent de  trava il l'on  en tend : 
la  lo i du  8  avril 1965 instituant les règ lem ents de  trava il, te lle  qu 'e lle  résu lte  des m od ifica tions y  
apportées. 
 
P ar s tructure  adm in is tra tive  l'on  en tend : 
tou t ensem ble  des m em bres du  personne l a ffectés à  une tâche déterm inée, sous l'au torité  d 'un  supérieur 
h ié rarch ique. L 'adm in is tra tion  est subd iv isée en  s tructures de  tro is  n iveaux : départem ents, sections e t 
ce llu les. 
 
P ar ligne  h ié rarch ique l'on  en tend : 
les p réposés de  l'em ployeur qu i exercent une fonction  de  d irection  à  tous les n iveaux de  la  h ié rarch ie  de  
l'adm in is tra tion  de  la  V ille  de  B ruxe lles. 
 
 
II.  GENERALITES. 
 
 
Article 1.-  Domaine d'application. 
 
Le  présent règ lem ent est d 'app lica tion  à  tous les m em bres du  personne l de  la  V ille  de  B ruxe lles à  
l'exc lus ion  du  personne l ense ignant e t du  personne l rég i par le  D épartem ent de  l'Instruction  pub lique. 
Le  règ lem ent de  trava il est subordonné au s ta tu t a ins i qu 'aux d ispositions léga les e t rég lem enta ires, pour 
ce  qu i concerne les m em bres du  personne l occupés en  vertu  d 'un  contra t de  trava il. 
 
Article 2.-  Respect des dispositions. 
 
L 'em ployeur a ins i que les m em bres du  personne l sont liés  par les d ispositions énoncées dans le  
règ lem ent de  trava il e t sont tenus de  les respecter. 
 
Article 3.-  Dérogations. 
 
D ans des cas particu lie rs , il peut ê tre  dérogé au règ lem ent de  trava il. C ette  dérogation  do it fa ire  l'ob je t 
d 'un  accord  en tre  la  ligne  h ié rarch ique e t le  m em bre  du  personne l, tradu it par une concerta tion  en tre  
l'em ployeur e t la  dé légation  synd ica le . 
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Article 4.-  Recrutement. 
 
Le  m em bre du  personne l est engagé dans les liens d 'un  contra t de  trava il. 
Les cond itions de  nom ination  en  qua lité  de  s tag ia ire , a ins i que la  durée du  s tage, sont reprises dans le  
s ta tu t. 
Tout m em bre  du  personne l, au  m om ent de  son engagem ent, do it fourn ir tous les rense ignem ents en  ce  
qu i concerne son identité , la  s itua tion  e t la  com position  de  sa  fam ille , pour une app lica tion  correcte  des 
lo is  soc ia les par l'em ployeur. 
Il est tenu de  s igna ler sans dé la i tou te  m od ifica tion  dans la  s itua tion  ou  la  com position  de  sa  fam ille  a ins i 
que les changem ents d 'adresse. 
 
 
III.  DUREE DU TRAVAIL. 
 
 
Article 5.-  Temps de travail et horaires. 
 
§  1er.- Le  trava il hebdom ada ire  pour un  m em bre du  personne l p restan t à  tem ps p le in  est fixé  à  37h30. 
Les presta tions m oyennes journa liè res sont de  7h30. Le  tem ps de trava il est rédu it p roportionne llem ent 
lo rsque le  m em bre du  personne l p reste  vo lon ta irem ent un  hora ire  à  tem ps partie l, é ta lé  sur des dem i-
jours . Les presta tions de  trava il son t fixées du  lund i au  vendred i, sau f en  cas de  serv ice  continu  com m e 
ind iqué en  annexe. 
Les m em bres du  personne l p resten t so it un  hora ire  fixe , so it un  hora ire  variab le . Les hora ires de  trava il 
son t décrits  en  annexe de ce  règ lem ent (G rilles  d ’hora ires de  trava il).  
 
§  2 .- Les hora ires spécifiques des m em bres du  personne l trava illan t se lon  un  hora ire  fixe  sont décrits  
éga lem ent en  annexe de ce  règ lem ent. 
U ne pause dé jeuner de  30  m inutes est p révue, sauf exception  spécifiée  dans les grilles  hora ires en  
annexe.  
 
§  3 .- Les m em bres du  personne l qu i p resten t se lon  un  hora ire  variab le  sont soum is aux règ les su ivantes :  
 
La  p lage fixe  est la  période pendant laque lle  le  m em bre du  personne l do it ê tre  p résent au  trava il, de  9h  à  
12h e t de  14h à  16h.  
 
La  p lage m ob ile  est la  période au  cours de  laque lle  le  m em bre du  personne l peut cho is ir, son  heure  
d ’a rrivée  ou  de  départ, le  m atin , le  m id i e t le  so ir en  tenant com pte  du  bon fonctionnem ent de  son un ité  
opéra tionne lle  serv ice .  
Le  début des presta tions est fixé  en tre  7h30 e t 9h . La  fin  des presta tions en tre  16h e t 17h30.  
 
D ans des c irconstances exceptionne lles, une dérogation  peut ê tre  accordée au m em bre du  personne l, 
qu i pourra it, à  sa  dem ande e t avec l’au torisa tion  de  sa  h ié rarch ie , a rriver p lus ta rd  ou  partir p lus tô t, e t ce  
au  se in  m êm e des p lages fixes. 
 
D ans les p lages norm ales la  durée m axim ale  d ’une journée com plè te  de  trava il est fixée  à  09h00. La  
durée m axim ale  pour une presta tion  d ’une dem i-journée de trava il est fixée  à  05h15. 
 
La  pause dé jeuner est de  m in im um  30 m inutes e t m axim um  2h : e lle  do it ê tre  p rise  en tre  12h e t 14h. Les 
dérogations pour ra ison de  serv ice  sont repris  en  annexe de ce  règ lem ent (H ora ires). 
U ne pause dé jeuner de  m oins de  30  m inutes sera  com ptab ilisée  au  tem ps m in im um  im posé, c ’est-à -d ire  
30  m inutes. 
 
P o in te r «  ou t »  pu is  im m édia tem ent «  in  »  n ’est pas au torisé , m êm e s i le  m em bre  du  personne l ne  qu itte  
pas son lieu  de  trava il. U n déca lage de  m in im um  30 m inutes en tre  ces deux m om ents de  po in tage est 
im posé. 
 
E n fin  de  m ois , l'excès (bonus) ou  l'insu ffisance (m alus) du  tem ps des presta tions de  trava il ne  peut ê tre  
supérieur à  10  heures ; s i le  bonus est supérieur à  ce tte  lim ite , le  surp lus n ’est pas considéré  com m e 
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presta tion . S i le  m a lus est supérieur à  10  heures, le  dépassem ent est dédu it du  congé annue l, sans 
pré jud ice  de  l'app lica tion  éventue lle  d 'une pe ine  d isc ip lina ire  ; 
U n congé de récupéra tion   de  m axim um  douze dem i-jours  (3h45) par an   est au torisé  se lon  le  systèm e de 
bonus/m alus.  
 
§  4 .- L 'em ployeur peut, dans des c irconstances exceptionne lles e t dans les cond itions qu 'il dé term ine, 
rédu ire  le  tem ps norm al de  trava il journa lie r.  
 
§  5 .- S i le  m em bre  du  personne l est ob ligé  de  m ettre  un  un ifo rm e pour l’exécution  de  sa  fonction  e t qu ’il 
do it donc se  changer, le  tem ps nécessa ire  pour ce  fa ire  est inc lus dans le  tem ps de trava il. 
 
 
IV.  MESURE ET CONTROLE DU TEMPS DE TRAVAIL. 
 
 
Article 6.-   
 
§  1 .- L ’enreg is trem ent du  tem ps de trava il s ’e ffectue  so it par badge, so it par P C . Les m em bres du  
personne l qu i p resten t un  hora ire  fixe  peuvent ê tre  d ispensés d ’enreg is tre r leur p résence : dans ce  cas 
préc is , l’enreg is trem ent s ’e ffectuera  par dé fau t. 
La  m an ière  d ’enreg is tre r son tem ps de trava il dépend de l’un ité  o rgan isa tionne lle  du  trava illeur e t/ou  de  
son lieu  de  trava il hab itue l.  
L ’enreg is trem ent du  tem ps de trava il ne  s ’app lique pas aux m em bres du  personne l de  rang A 6 e t p lus.  
 
§  2 .-  Le  m em bre du  personne l qu i po in te  à  l’a ide  d ’un  badge ou sur un  P C  est ob ligé  d ’enreg is tre r 
personne llem ent ses presta tions.    
 
Article 7.-   
 
Toute  fraude ou dé tério ra tion  vo lon ta ire  du  m atérie l de  contrô le  peut m ener à  des sanctions d isc ip lina ires . 
Tant le  m em bre  du  personne l qu i po in te  à  la  p lace  de  son co llègue que ce lu i qu i lu i a  dem andé de le  fa ire  
à  sa  p lace  pourra  fa ire  l’ob je t de  sanctions d isc ip lina ires. E n ou tre , le  m em bre  du  personne l qu i p reste  à  
hora ires variab les peut se  vo ir im poser un  hora ire  fixe  durant une période dé term inée, s ’il a  fa it m auva is  
usage du règ lem ent de  po in tage.  
 
 
V.  ABSENCES. 
 
 
Article 8.-  Vacances annuelles et congés. 
 
La  durée des vacances annue lles e t des congés a ins i que les m oda lités d 'a ttribu tion  sont reprises par les 
d ispositions léga les ou  par le  s ta tu t.  
Tenant com pte  des nécess ités du  serv ice , ils  sont octroyés e t p ris  conform ém ent aux d ispositions du  
s ta tu t. Il sera  tenu com pte  de  la  continu ité  du  serv ice , que l que so it le  type  d ’hora ire  du  m em bre du  
personne l.  
 
Article 9.-  Maladies. 
 
Les d ispositions re la tives aux absences pour m alad ie  sont reprises dans le  s ta tu t. Le  contrô le  des 
absences pour ra ison de  m alad ie  est rég lé  par le  règ lem ent sur le  contrô le  m éd ica l du  personne l e t 
no tam m ent par les d ispositions su ivantes  : 
- tou t m em bre  du  personne l qu i se  trouve dans l'im possib ilité  d 'assurer ses fonctions pour ra ison de  
m alad ie  ou  d 'in firm ité  do it en  av iser son départem ent personne llem ent ou  par l'in te rm éd ia ire  d 'un  tie rs , 
dans la  p rem ière  heure  de  son absence en préc isant l'adresse exacte  de  l'endro it où  il se  trouve; 
- les m em bres du  personne l non nom m és à  titre  dé fin itif son t éga lem ent tenus de  s igna ler leur absence 
pour m alad ie  ou  in firm ité  à  leur m utue lle ; 
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- s i l'incapacité  dure  p lus d 'un  jour, l'absence do it ê tre  couverte  par un  certifica t m éd ica l dé liv ré  au  p lus 
ta rd  le  2èm e jour de  l'absence e t adressé im m édia tem ent aux S erv ices m éd icaux du  P ersonne l. La  
d ispense de certifica t m éd ica l pour le  p rem ier jour d 'absence (ou  pour le  jour un ique de  l'absence) est 
subordonnée à  l'ob liga tion  pour le  m em bre du  personne l d 'ê tre  p résent durant tou te  ce tte  journée à  
l'adresse qu 'il aura  ind iquée; 
- s i à  l'exp ira tion  de  l'absence prévue, le  m em bre du  personne l est incapab le  de  reprendre  ses fonctions, 
il do it en  in fo rm er son départem ent e t envoyer un  nouveau certifica t m éd ica l. C e certifica t est ex igé  pour 
tou te  pro longation , m êm e d 'un  jour; 
- en  cas d ’absence de p lus de  28  jours, le  m em bre  du  personne l sera  revu , lo rs  de  sa  reprise , par le  
m édecin  du  trava il de  la  V ille  e t ce  endéans les 7  jours qu i su ivent la  reprise  du  trava il. 
 
 
VI.  REMUNERATION. 
 
 
Article 10.-  La rémunération. 
 
Les d ispositions re la tives à  la  rém unéra tion  sont reprises dans le  s ta tu t. 
 
 
VII.  DROITS ET DEVOIRS DU PERSONNEL ET DU PERSONNEL DE SURVEILLANCE. 
 
 
Article 11.-  Code déontologique.  
 
Tous les m em bres du  personne l sont tenus de  respecter le  C ode déonto log ique, repris  en  annexe. (code 
déonto log ique) 
 
Article 11 bis.-  Droits et devoirs du personnel de surveillance. 
 
Les personnes investies de  fonctions d 'encadrem ent ou  de  surve illance sont tenues d 'observer, à  l'égard  
des m em bres du  personne l, les règ les d 'équ ité , de  m ora lité , de  po litesse  e t de  convenances. E lles 
do ivent s 'absten ir de  tou t ce  qu i pourra it b lesser les sentim ents e t convic tions po litiques, m ora les e t 
ph ilosoph iques d 'au tru i. 
 
E lles sont chargées du  respect des consignes de  trava il re la tives à  la  sécurité , l'hyg iène e t la  santé  du  
personne l. E lles contrô len t les  p résences e t le  trava il fourn i, répartissent les tâches, ve illen t à  
l'observance des no tes de  serv ice  e t à  l'o rd re  e t la  d isc ip line  au  se in  des serv ices. 
 
 
Article 11 ter.- Utilisation des moyens ICT mis à disposition. 
 
Les d irectives re la tives à  l’u tilisa tion  des m oyens IC T , m is  à  d isposition  du  personne l, fon t l’ob je t des 
d ispositions reprises en  annexe (P o litique  IC T). 
 
 
Article 12.-   
 
D ans l'exerc ice  de  leurs fonctions a ins i que dans leurs re la tions sur les lieux de  trava il, les  m em bres du  
personne l sont tenus à  l'usage so it de  la  langue frança ise  so it de  la  langue néerlanda ise . 
 

https://intranet.bruxelles.be/sites/default/files/bxl/publications/Code%20d%C3%A9ontologique-FR-web.pdf
https://intranet.bruxelles.be/sites/default/files/bxl/publications/Code%20d%C3%A9ontologique-FR-web.pdf
file://SWBXLINTPROD001/bxl/RH/textesofficiels/FR/rtannexesdetail/ICTpolicy.pdf
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VIII.  SANCTIONS - RUPTURE DU LIEN JURIDIQUE - FIN DE CONTRAT. 
 
 
Article 13.-  Sanctions. 
 
Tout m anquem ent ou  in fraction  no tam m ent aux  d ispositions du  présent règ lem ent a ins i que tou t abus 
dûm ent consta té  sont susceptib les de  sanctions pouvant a lle r jusqu 'au  licenc iem ent im m édia t ou  à  la  
dém iss ion  d 'o ffice  ou  la  révocation , se lon  qu 'il s 'ag it d 'un  m em bre du  personne l contractue l ou  d 'un  
m em bre du  personne l dé fin itif. 
Les m em bres du  personne l qu i se  trouvent sous rég im e sta tu ta ire  sont pass ib les de  sanctions 
d isc ip lina ires prévues par la  lo i com m unale . 
Q uant aux m em bres du  personne l contractue ls , leurs m anquem ents pourron t ê tre  sanctionnés se lon  le  
règ lem ent repris  en  annexe (D isc ip line  du  personne l contractue l). 
 
Article 14.-  Délais de préavis. 
 
Les d ispositions s ta tu ta ires concernant la  durée e t les m oda lités du  préav is  sont d 'app lica tion  en  cas de  
dém iss ion  ou  licenc iem ent d 'un  m em bre du  personne l s tag ia ire  ou  dé fin itif. 
Q uant aux m em bres du  personne l contractue ls  il est m is  fin  au  contra t de  trava il con form ém ent aux 
d ispositions léga les concernant la  durée e t les dé la is  de  préav is . 
 
Article 15.-  Motif grave. 
 
S ans pré jud ice  du  pouvo ir d 'appréc ia tion  souvera in  du  juge, les fa its /actes su ivants  sont no tam m ent 
considérés com m e fau tes graves pouvant rendre  im m édia tem ent e t dé fin itivem ent im possib le  tou te  
co llabora tion  pro fess ionne lle  : 
- les absences in justifiées après avertissem ent; 
- le  re fus d 'exécuter le  trava il con fié ; 
- la  nég ligence grave e t vo lon ta ire ; 
- tou t acte  contra ire  aux bonnes m œ urs; 
- la  fa ls ifica tion  de  cartes de  po in tage, de  certifica ts  m éd icaux e t de  tou t au tre  docum ent; 
- l'u tilisa tion  de  faux certifica ts ; 
- ê tre  sous l'in fluence de  drogues; 
- in tox ica tions a lcoo liques e t é ta ts  d 'iv resse; 
- le  vo l; 
- le  recours à  la  v io lence; 
- le  non-respect des règ les de  sécurité ; 
- l'endom m agem ent vo lon ta ire  des équ ipem ents de  la  V ille  y  com pris  l'in troduction  ou  la  d issém ination  
dé libérée d 'un  v irus in fo rm atique sur le  serveur ou  tou te  ten ta tive  de  v io le r les systèm es de sécurité  
in fo rm atiques; 
- le  fa it de  dévo ile r à  des tie rs  tou t rense ignem ent couvert par le  secre t p ro fess ionne l a ins i que la  
d iffus ion , de  que lque m an ière  que ce  so it, d 'im ages ou  de  textes à  caractère  rac is te  ou  pornograph ique 
dans les insta lla tions de  la  V ille ; 
- le  harcè lem ent m ora l ou  sexue l; 
- l'in tim ida tion  m ora le ; 
- ...  
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Article 16.-   
 
Les procédures en  cas de  sanction  e t de  licenc iem ent sont reprises en  annexe (D isc ip line  du  personne l 
contractue l). 
 
 
IX.  DISPOSITIONS PARTICULIERES. 
 
 
Article 17.-  Accident du travail et accident sur le chemin du travail. 
 
C onform ém ent aux d ispositions léga les, le  C o llège des B ourgm estre  e t E chevins a  arrê té  les p rocédures 
à  su ivre  re la tives aux acc idents  du  trava il e t aux acc idents  sur le  chem in  du  trava il. 
C es d ispositions sont reprises en  annexe (A cc ident du  trava il e t acc ident sur le  chem in  du  trava il –  
A cc ident du  trava il g rave –  M alad ie  p ro fess ionne lle ). 
 
Article 18.-  Accident causé par un tiers. 
 
Lorsque son absence est p rovoquée par un  acc ident causé par la  fau te  d ’un  tie rs , le  m em bre  du  
personne l perço it son  tra item ent d ’activ ité  ou  son tra item ent d ’a tten te  de  la  V ille  de  B ruxe lles, qu i lu i pa ie  
ces a lloca tions ou  avantages en  qua lité  de  caution  du  ou  des au teur(s) de  l’acc ident dont il pourra it ê tre  la  
v ic tim e. C es a lloca tions ou  avantages sont payés au  m em bre du  personne l à  titre  d ’avances versées sur 
l’indem nité  due par le (s) tie rs  responsab le(s) e t récupérab les à  charge de  ce  dern ie r en  vertu  de  l’a rtic le  
2029 du C ode C iv il, e t tou tes au tres d ispositions léga les, é tan t en tendu que la  V ille  de  B ruxe lles se  
réserve , en  conséquence, tou t recours tan t personne l que subrogato ire  à  charge du  ou  des au teur(s) du  
dom m age, e t à  concurrence des som m es versées au  m em bre du  personne l. 
 
Le  m em bre du  personne l qu i acceptera  sans réserve  lesd its  m ontants  payés par la  V ille  de  B ruxe lles, 
conservera , néanm oins, ses dro its  envers le  ou  les responsab le(s) pour tou t dom m age m ora l e t pour tou t 
dom m age m atérie l dépassant le  m ontant des a lloca tions ou  avantages payés par la  V ille  de  B ruxe lles, 
par app lica tion  du  présent a rtic le . 
 
Article 19.-  Abrogé. 
 

file://SWBXLINTPROD001/bxl/RH/textesofficiels/FR/stagen/liccont.pdf
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X.  PROTECTION DU TRAVAIL, BIEN-ETRE AU TRAVAIL ET TENUE VESTIMENTAIRE. 
 
 
Article 20.-  Sécurité. 
 
Les m em bres du  personne l do ivent se  conform er aux d irectives généra les éd ic tées par l'em ployeur ou  
par les personnes m andatées par ce lu i-c i. 
 
Article 21.-  Vêtements de travail et équipements de protection. 
 
Les m em bres du  personne l sont spécia lem ent tenus : 
- de  fa ire  usage des m oyens de  pro tection  ind iv idue lle  m is à  leur d isposition  e t d 'en  prendre  le  p lus grand 
so in ; 
- de  porte r leurs vê tem ents de  trava il e t de  pro tection , casque, lunettes ou  écrans fac iaux, gants  ou  
m oufles, chaussures de  pro tection , e tc .; 
- de  s igna ler à  la  d irection  tou t fa it les  em pêchant de  respecter les m esures de  sécurité  ou  de  santé  
(perte , usure , rem placem ent souha ité , e tc .). 
 
Article 22.-  Prévention de l'abus d'alcool au travail. 
 
Il est in te rd it d 'in trodu ire  des bo issons a lcoo lisées e t des bo issons fe rm entées dans les a te lie rs  e t 
bureaux, a ins i que sur les chantie rs  de  trava il, y  com pris  leurs dépendances (cantines), sau f 
c irconstances exceptionne lles. 
Les m em bres du  personne l qu i exercent une "fonction  de  sécurité " ou  une "fonction  de  v ig ilance" peuvent 
ê tre  contra in ts  à  l'a lcoo test avec le  m atérie l agréé par le  S erv ice  in te rne  de  P révention  e t de  P ro tection  au  
T rava il s i ce  test est im posé par l'em ployeur au  travers de  sa  ligne h ié rarch ique. L 'em ployeur peut auss i 
fa ire  appe l à  son m édecin  du  trava il a fin  d 'exam iner le  m em bre du  personne l susceptib le  de  constituer un  
grave danger d 'insécurité  pour ses com pagnons d 'a te lie r ou  de  bureau. D ans le  cadre  de  ce tte  m iss ion , le  
m édecin  du  trava il juge  en  tou te  indépendance des exam ens qu i sont nécessa ires. 
(M esures d 'accom pagnem ent en  m atiè re  d 'abus d 'a lcoo l e t d 'au tres drogues sur le  lieu  de  trava il - 
S tructure  d 'a ide  in te rne) 
 
Article 23.-  Politique du tabagisme sur le lieu du travail. 
 
Il est in te rd it de  fum er, sans aucune exception , à  l'in té rieur des bâ tim ents e t véh icu les de  la  V ille . 
C haque m em bre du  personne l qu i se  soustra it à  ce tte  rég lem enta tion  s 'expose à  des sanctions 
d isc ip lina ires. 
La  ligne h ié rarch ique ve ille ra  à  la  s tric te  app lica tion  de  ces m esures. 
 
Article 24.-  Tenue vestimentaire. 
 
U ne tenue vestim enta ire  so ignée e t com patib le  avec la  fonction  est ex igée. Il est in te rd it de  se  présenter 
en  portan t un  couvre-chef, des ins ignes, b ijoux ou  vê tem ents exprim ant une op in ion  ou  une appartenance 
po litique , ph ilosoph ique, re lig ieuse ou  à  des fins com m erc ia les. 
 
Article 25.-  Port du badge d'identification. 
 
C haque m em bre du  personne l devra  im péra tivem ent porte r de  m an ière  v is ib le  son badge d 'identifica tion . 
Les d ispositions y  re la tives sont reprises en  annexe (P ort du  badge d ’identifica tion). 
 

file://SWBXLINTPROD001/bxl/RH/textesofficiels/FR/stagen/mesalcool.pdf
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file://SWBXLINTPROD001/bxl/RH/textesofficiels/FR/stagen/badge.pdf
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XI.  PREMIERS SOINS ET BOITE DE SECOURS. 
 
 
Article 26.-   
 
U ne boîte  de  secours se  trouve aux endro its  repris  en  annexe. Les nom s des personnes chargées des 
prem iers so ins sont éga lem ent repris  en  annexe (S o ins d ’u rgence - P rem iers so ins). 
 
 
XII.  RISQUES PSYCHOSOCIAUX  
 
 
Article 27.-   
 
L 'app lica tion  de  la  lég is la tion  re la tive  aux risques psychosociaux au  trava il figure  dans les d ispositions 
reprises en  annexe (Les risques psychosociaux au  trava il - O rgan ism es de soutien  psycho log ique  - 
D écla ra tion  d 'actes de  v io lence). 
 
 
XIII.  ACCUEIL DES MEMBRES DU PERSONNEL. 
 
 
Article 28.-  Accueil des nouveaux membres du personnel. 
 
Lors de  l'en trée  en  serv ice  d 'un  nouveau m em bre du  personne l, le  D épartem ent R essources hum aines 
est chargé d 'en  organ iser l'accue il. Le  nouveau m em bre du  personne l sera  in fo rm é de l'o rgan isa tion  de  la  
V ille , des règ les ex is tan tes, des dro its  e t devo irs , des d ispositions du  s ta tu t e t des règ les de  sécurité  à  
respecter dans l'exerc ice  de  sa  fonction . 
C haque départem ent à  son n iveau est chargé de  l'accue il spéc ifique du  nouveau m em bre du  personne l. 
 
 
XIV.  COMPOSITION DU COMITE DE NEGOCIATION ET DE CONCERTATION. 
 
 
Article 29.-   
 
La  C om position  du  C om ité  particu lie r de  N égocia tion  e t du  C om ité  supérieur de  C oncerta tion  est reprise  
en  annexe (N égocia tion  e t concerta tion ). 
 
 
XV.  SERVICES D'INSPECTION. 
 
 
Article 30.-   
 
C fr. annexe (S erv ices d ’inspection) au  présent règ lem ent de  trava il. 
 

file://SWBXLINTPROD001/bxl/RH/textesofficiels/FR/stagen/soinsurg.pdf
file://SWBXLINTPROD001/bxl/RH/textesofficiels/FR/rtannexesdetail/secouriste.pdf
file://SWBXLINTPROD001/bxl/RH/textesofficiels/FR/stagen/chargepsy.pdf
file://SWBXLINTPROD001/bxl/RH/textesofficiels/FR/rtannexesdetail/organpsy.pdf
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XVI.  SERVICE INTERNE COMMUN DE PREVENTION ET DE PROTECTION AU TRAVAIL. 
 
 
Article 31.-   
 
La  V ille  d ispose d 'un  serv ice  in te rne  com m un de prévention  e t de  pro tection  au  trava il com posé d 'une 
section  "gestion  des risques", d 'une section  "surve illance de  la  santé  des trava illeurs", d ’une section  
"aspects  psychosociaux au  trava il" e t d 'une section  "p lan ifica tion  d 'u rgence". 
La  lis te  des conse ille rs  en  prévention  se  trouve en  annexe (S erv ice  In te rne  C om m un de P révention  e t de  
P ro tection  au  T rava il - S .I.C .P .P .T .). 
 
Article 32.-   
 
La  com position  du  com ité  de  concerta tion  de  base "P révention  e t P ro tection  au  trava il" est reprise  en  
annexe (N égocia tion  e t concerta tion ). 
 
 
XVII.  AVANTAGES SOCIAUX. 
 
 
Article 33.-   
 
Les m em bres du  personne l de  la  V ille  peuvent fa ire  appe l aux serv ices de  l’asb l S obru , qu i o ffre  un  
accom pagnem ent soc ia l par des ass is tan ts  soc iaux, des in te rventions financiè res e t des prim es soc ia les. 
(asb l S obru , B rouckère  Tow er, 15em e é tage, B ou levard  A nspach 1 , 1000 B ruxe lles –  S obru@ brucity .be) 
 
D e p lus la  V ille  o ffre  à  son personne l les avantages su ivants :  
- avantage de so ins m éd icaux dans les hôp itaux IR IS  sur le  te rrito ire  de  la  V ille  de  B ruxe lles  
- assurance co llective  "so ins de  santé"  
- adm iss ion  au  restaurant. 
Les règ lem ents y  a ffè ren t sont jo in t en  annexe (S o ins m éd icaux dans les hôp itaux de  B ruxe lles-V ille  - 
A ssurance co llective  "so ins de  santé" - A dm iss ion  au  restaurant). 
 
 
 
XVIII.  MODIFICATIONS DU REGLEMENT DE TRAVAIL. 
 
 
Article 34.-   
 
La  m od ifica tion  du  règ lem ent de  trava il s 'e ffectue  conform ém ent aux procédures de  négocia tion  e t de  
concerta tion  prévues par la  lo i du  19  décem bre  1974 a ins i que ses arrê tés d 'exécution . 
Les m atiè res qu i ne  sont pas exp lic item ent soum ises aux procédures de  négocia tion  e t de  concerta tion  e t 
qu i sont m entionnées dans le  règ lem ent de  trava il, son t soum ises à  la  p rocédure  de  concerta tion . 
A  dé fau t d 'av is  unan im e m otivé  au  se in  du  com ité  de  concerta tion  com pétent quant aux d ispositions du  
règ lem ent de  trava il, le  d iffé rend est porté  par le  p rés ident à  la  conna issance du fonctionna ire  dés igné par 
le  R o i en  vertu  de  la  lo i, e t ce  au  p lus ta rd  qu inze  jours après le  jour où  le  p rocès-verba l dev ien t dé fin itif. 
 
C e fonctionna ire  ten te , endéans les tren te  jours, de  concilie r les po in ts  de  vue. E n cas d 'échec, le  
d iffé rend est soum is à  la  p rocédure  de  négocia tion  dans les qu inze  jours du  procès-verba l de  non-
concilia tion . C ette  p rocédure  se  dérou le , se lon  le  cas, au  se in  d 'un  des com ités de  négocia tion  v isés à  
l'a rtic le  17 , §  2  b is  e t 2  te r, de  l'a rrê té  roya l du  28  septem bre  1984 ou au  se in  du  com ité  de  secteur 
com pétent. Lorsque le  p ro toco le  de  ce tte  négocia tion  dev ien t dé fin itif, l'au torité  fixe  le  règ lem ent de  trava il 
ou  apporte  les m od ifica tions au  règ lem ent de  trava il. 
 
 
XIX.  ANNEXES. 
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